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REGLEMENTATION COMMUNAUTAIRE DES 
PRATIQUES ET TRAITEMENTS ŒNOLOGIQUES 

P. SUDRAUD 

Station Agronomique et Œnologique 
351, cours de la libération, 33405 Talence (France) 

Depuis la mise en route de la Communauté Economique Européenne 
(C.E.E.) l'essentiel de la réglementation viti-vinicole découlait des règle­
ments 816/70, pour les vins de table, et 817/70, complément pour les vins 
de qualité produits dans des régions déterminées (V.O.P.R.D.). Mais ces 
textes ne prévoyaient que peu de pratiques œnologiques, enrichissement, 
correction d'acidité, édulcoration puis, par la suite, limite de l'anhydride 
sulfureux total. Ils restaient muets en particulier sur les limites d'acidité 
volatile et sur un grand nombre de traitements des moûts et surtout des 
vins. Récemment, le règlement C.E.E. 1678/77 du Conseil en date du 19 juil­
let 1977 est venu compléter les textes de 1970 par l'introduction de nou­
velles dispositions relatives aux pratiques et traitements œnologiques et 
le règlement C.E.E. 1679/77 du Conseil de la même date a modifié les 
teneurs maximales de l'anhydride sulfureux total des vins lors de leur 
mise à la consommation humaine. 

Il faut remarquer que ces règlements ne concernent pas les vins de 
liqueur pour lesquels existe seulement une définition communautaire et qui 
restent soumis à la réglementation française en ce qui concerne les pra­
tiques œnologiques; toutefois, il faut signaler que les produits entrant 
dans l'élaboration des vins de liqueur (moût de raisill. moût de raisin 
concentré ou vin) sont soumis à la réglementation communautaire concer­
nant les pratiques œnologiques et doivent être traités conformément au 
règlement 1678/77. 

Nous donnons en annexe le texte intégral de ces deux règlements 
dont la mise en application est prévue pour le 1 er septembre 1978 et nous 
allons examiner les différences qu'ils apportent vis-à-vis de la réglemen­
tation française actuellement en vigueur concernant les limites de l'aci­
dité volatile, les pratiques autorisées sur les moûts puis sur les vins et 
les limites de l'anhydride sulfureux total. 

Il faut d'ailleurs préciser que la réglementation nationale peut impo­
ser des conditions plus rigoureuses pour certaines catégories de vins 
dans le cas où le texte communautaire est plus libéral que la législation 
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